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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. − ACTIVITÉS DE PRODUCTION

DES EAUX EMBOUTEILLÉES

ET BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES

SANS ALCOOL, ET DE BIÈRE

(4e édition. − Juillet 2003)

AVENANT NO 14 DU 2 MAI 2005
RELATIF À L’ARTICLE 42 (MALADIE ET ACCIDENT)

NOR : ASET0550802M
IDCC : 1513

L’article 42, modifié par avenant no 1 du 26 juin 1989, section 1, « Mala-
die et accident de trajet », est modifié comme suit :

Les absences dues à une maladie ou un accident de trajet justifiées par
certificat médical ne constituent pas une rupture du contrat de travail mais
entraînent sa suspension.

L’employeur peut demander à l’intéressé, par lettre recommandée avec ac-
cusé de réception de reprendre son travail dans les 8 jours suivant la pre-
mière présentation de ladite lettre :

– si l’absence se prolonge au-delà d’une durée de 12 mois, consécutifs ou
non, cette durée s’entendant à l’intérieur d’une période de 18 mois
consécutifs ;

et
– si l’employeur est tenu de remplacer définitivement le salarié, l’absence

prolongée de celui-ci perturbant le bon fonctionnement de l’entreprise,
ces conditions étant cumulatives.

Si l’intéressé n’a pas repris son travail dans ce délai, l’employeur pourra
rompre le contrat dès lors que la situation objective de l’entreprise, se trou-
vant perturbée dans son fonctionnement par une absence prolongée ou des
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absences répétées, entraîne la nécessité pour l’employeur de procéder à son
remplacement définitif, sous respect de la procédure formelle prévue à
l’article L. 122-14 du code du travail.

Si le salarié est déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre
l’emploi qu’il occupait précédemment, l’employeur est tenu de lui proposer
un autre emploi approprié à ses capacités et aussi comparable que possible à
l’emploi précédemment occupé. Si un tel reclassement n’est pas possible,
l’employeur pourra procéder au licenciement du salarié, sous respect de la
procédure de licenciement.

Le salarié licencié bénéficie dans ces cas d’une indemnité de rupture égale
à l’indemnité de licenciement prévue à l’article 36 de la présente conven-
tion ; en tout état de cause, cette indemnité ne pourra être inférieure à l’in-
demnité légale de licenciement.

En outre, il bénéficiera d’une priorité de réembauchage telle que prévue à
l’article 37 de la présente convention.

Les autres dispositions du même article ne sont pas modifiées.

Fait à Paris, le 16 mai 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Fédération nationale des eaux conditionnées et embouteillées ;
Chambre syndicale des eaux minérales ;
Syndicat national des boissons rafraîchissantes ;
Syndicat des eaux de source ;
Association des brasseurs de France.

Syndicats de salariés :
FGA-CFDT ;
FGTA-FO ;
FNASPS-CFTC ;
FNAA CFE-CGC.


